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Dossier de demande de subvention 

Action collective

Nota : 

1) La présente demande d’aide doit être adressée simultanément 

· à la DIRECCTE (dossier en 5 exemplaires : 4 exemplaires « papier » et 1 CD-Rom) 

· au Conseil régional (1 exemplaire).

2) Le présent formulaire doit être complété, daté et signé (3 zones de signature existantes).
1. Porteur de projet

Nom de l'organisme :

Adresse du siège social :



Téléphone :
Télécopie :

Adresse électronique :
Site Internet :

Numéro de SIRET :
Numéro d’URSSAF :

Statut juridique (association loi 1901, GIE, GIP,…) :

Régime de TVA, FCTVA ,… :

Pour les entreprises :

L’entreprise appartient-elle à un groupe(effectif consolidé > 250 personnes) ? ( OUI
   ( NON 

Effectifs salariés actuels :

Eléments comptables au 31-12-N-1 (si la subvention est inférieure ou égale à 23 000 €, en remplacement de la liasse fiscale) :

S’il s’agit d’un groupe, préciser le montant du :

· Chiffre d’affaires

· Total du bilan :

Personne habilitée à signer la convention (fournir le pouvoir habilitant si le signataire n’est pas le représentant légal de l’organisme)

Nom et Prénom :

Adresse (si différente du siège social) :



Téléphone :
Télécopie :

Adresse électronique :


Personne responsable du projet

Nom et Prénom :

Adresse (si différente du siège social) :



Téléphone :
Télécopie :

Adresse électronique :


2. Présentation du projet

Intitulé du projet :

Lieu de réalisation :

Secteur géographique visé par le projet :

Description détaillée du projet :



Objectifs visés :

Présenter notamment ici l’étude de besoins effectuée auprès des entreprises bénéficiaires de l’action (ses modalités et résultats)


Qu’apporte votre projet en terme de développement durable ? 

· Impact économique de l’action sur les entreprises et sur le territoire : 

· Impact environnemental : 

· Impact social/sociétal :  



Durée prévue (en mois) :

Début d’exécution prévue :
Fin d’exécution prévue :

Projet dont la réalisation est supérieure à un an : Préciser ci-dessous l’état prévisionnel de réalisation des dépenses par exercice

Années
Montant en Euros

2007


2008


2009


2010


2011


2012


2013


Coût total HT


Coût total TTC


Montant des subventions sollicitées 

(Etat et/ou Conseil Régional  et/ou FEDER) :
Taux de subvention :

    %



Cachet 
Date : 
Nom et signature du représentant légal : 

- Plan de financement du projet

DEPENSES

(Principaux postes de dépenses à détailler)
Montant HT
Montant TTC
RESSOURCES (financeurs à détailler)
Montant




· AIDES PUBLIQUES*

- UE

- Etat

- Conseil régional

- Conseil général

- Autres publics

· PRIVE

· Autofinancement




TOTAUX





Pour les entreprises et organismes ayant une activité dans un secteur concurrentiel, liste des aides attribuées par des personnes publiques, collectivités locales, Etat, Union européenne… (ex : subventions, bonifications d’intérêt, exonérations fiscales,…) obtenues durant les 3 dernières années avec origine, objet, montant (ou état néant) (cet état est nécessaire à la vérification de la règle européenne de minimis).


Origine de l’aide
Dénomination et objet de l’aide
Montant
Régime de minimis*

Aides obtenues durant les 3 dernières années





Aides sollicitées pour le projet 

Autres (le cas échéant)





Total





*indiquer si l’aide obtenue relève du régime de minimis par la mention oui

Grille d'auto-évaluation de votre projet

Les projets financés par le FEDER doivent avoir un caractère exemplaire au regard des priorités que constituent l'environnement, l'innovation, les technologies de l'information et de la communication, l'égalité des chances entre les hommes et les femmes et l'emploi.

Cette grille vous aide à auto-évaluer la qualité de votre projet au regard de ces critères. Elle vous invite à réfléchir à leur intégration dans celui-ci. Elle sera prise en compte par le service instructeur pour évaluer sa qualité.

Merci de prendre quelques minutes pour la remplir intégralement, en cochant votre réponse aux questions suivantes: 

1
ENVIRONNEMENT 
Votre réponse



Oui
Non
Sans objet

 
Le projet correspond-t-il à une partie d'un projet plus global ayant fait l'objet d'une évaluation environnementale ?
 
 
 

Bâtiments
Votre projet prévoit-il une construction ou une rénovation de bâtiments certifiés "NF démarche Haute Qualité Environnementale" (HQE) ? 
 
 
 


Le projet prévoit-il une construction ou une rénovation de bâtiments s’inscrivant dans un des cinq niveaux du label « Haute Performance Energétique » (HPE) ?  
 
 
 


Le projet prévoit-il une construction ou une rénovation de bâtiments pour lesquels la part du matériau bois est  significative ?
 
 
 


Le projet prévoit-il une réduction des consommations énergétiques et/ou une utilisation des énergies renouvelables?
 
 
 

Déchets
Le projet comprend-t-il une réduction des déchets à la source (volume et/ou  toxicité) ?
 
 
 


Le projet vise-t-il à optimiser le transport des déchets ?
 
 
 


Le projet vise-t-il à améliorer le traitement des déchets (collecte, recyclage, valorisation…) ?
 
 
 

Eau et pollutions
Le projet permet-il de réduire les consommations d’eau ?
 
 
 


Le projet permet-il de réduire les rejets polluants (dans l’eau, l’air, les sols...) ?
 
 
 


Le projet intègre-t-il une gestion écologique des eaux pluviales?
 
 
 

Espace et paysages
Le projet permet-il de réhabiliter une friche industrielle ou urbaine ?
 
 
 


Le projet évite t-il la consommation d'un nouvel espace  naturel ?
 
 
 


Le projet comprend-il une démarche globale d’intégration paysagère et de préservation des paysages ?
 
 
 


Si le porteur de projet est une entreprise de travaux forestiers, ce projet s'inscrit-il dans une démarche PEFC ou FSC ?
 
 
 

1
ENVIRONNEMENT
Votre réponse



Oui
Non
Sans objet

Transports
Le projet comprend-il une gestion des transports générés pour les marchandises ?
 
 
 


Le projet est-il facilement accessible par un mode de transport alternatif à la route (voie ferrée, tramway, piste cyclable…) ?
 
 
 

Risques
Des mesures de suivi et de prévention des risques pour l'environnement sont-elles proposées ?
 
 
 


Le projet est-il situé hors zone inondable ?
 
 
 


Le projet permet-il de diminuer le risque de vulnérabilité (inondation, glissement de terrain…) ?
 
 
 

Eco-management
Le projet s'inscrit-il dans une opération globale prenant en compte les éléments suivants : innovation environnementale, éco-conception ou management environnemental ?
 
 
 

Chantiers
Une réduction des nuisances (dont le bruit ….) liées aux chantiers est-elle prévue ?
 
 
 

2
EMPLOI
Nombre d'emplois directs additionnels créés bruts (ETP) en attendu

Il s'agit d'une estimation des emplois nouveaux additionnels créés dans votre structure dans un délai de 3 ans après la réalisation du projet du fait de la subvention.


3
INNOVATION
Votre réponse



Oui
Non
Sans objet

PRODUITS
Le produit (bien ou service) offert ou rendu possible par votre projet est-il nouveau … ?


1. dans la zone d’emploi ?


 


2. sur le territoire régional ? 


 


3. en France ?





4. en Europe ?




3
INNOVATION
Votre réponse



Oui
Non
Sans objet

ORGANISATION
1- L’opération repose-t-elle sur un partenariat
 ?

Si la réponse est « non », passez à la question 4


 


2- Le partenariat concerne-t-il des sphères professionnelles multiples ou diversifiées (privé/public, amont/aval…) ?


 


3- Le partenariat repose-t-il sur le partage de la propriété intellectuelle du produit, procédé, organisation … ?


 


4- L’opération repose-t-elle : 

· sur l’introduction de nouveaux modes d’organisation (introduction des TIC, amélioration du système d’information, réorganisation de procédures, nouveau procédé de production...),

· ou sur l’amélioration de la gestion du savoir et des compétences dans l’organisme (formation du personnel, gestion prévisionnelle des compétences...) ?





5- L’opération prévoit-elle la mise en place d'une unité R&D ou d’un plateau collaboratif ?


 

MISE EN MARCHE
1- L’opération repose-t-elle sur des nouvelles méthodes de conditionnement, de design, de distribution ou de tarification des produits (biens ou services) ?

Si la réponse est « non », passez aux questions TIC
 

 


2- Ces nouvelles méthodes permettent-elles de toucher une nouvelle cible de clients ?
 

 


3- Ces nouvelles méthodes permettent-elles  de développer une nouvelle activité ?




4
TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION (TIC)
Votre réponse



Oui
Non

 
1- Les TIC sont-elles un moyen d’atteindre tout ou partie des objectifs de l’opération que vous conduisez ?

Si la réponse est « non »,  ne répondez pas aux questions TIC suivantes
 



2- Le volet TIC du projet permet-il un changement de pratiques, d’applications et/ou d’usages par rapport à vos pratiques internes antérieures ?
 
 


3- Le volet TIC du projet permet-il le développement de votre clientèle ou des relations avec vos clients ou vos partenaires ?
 
 


4- Une expertise technique interne ou externe a-t-elle été mobilisée afin de formaliser la prise en compte des TIC dans tout ou partie du projet ?
 
 

5
EGALITE DES CHANCES ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES
Votre réponse



Oui
Non
Sans objet

PARTICIPATION DES FEMMES
Les femmes occupent-elles au moins 40% des postes d'encadrement de votre structure ?
 
 
 


Y-a-t-il des femmes occupant un poste à responsabilité (cadre) qui sont impliquées dans le projet ?
 
 
 


Y-a-t-il des femmes non cadres qui sont impliquées dans le projet ?
 
 
 

CONCILIATION TEMPS DE VIE
Des actions sont ou seront-elles mises en place pour faciliter la garde d'enfants ? 

Exemple : crèche, cofinancement de chèque emploi service universel…
 
 
 


L’organisation du travail permet ou permettra-t-il aux salariés d’aménager leur temps de travail ? 

Exemple : horaires aménagés, congés, conciergerie d'entreprises, télétravail...
 
 
 

EFFETS SUR L'EGALITE
Le projet vise-t-il à permettre aux femmes d'accéder à des métiers dont elles sont traditionnellement absentes ?
 
 
 


Le projet vise-t-il à apporter un service permettant de renforcer l'égalité des hommes et des femmes ? 

Exemple : mobilité, TIC, services à la personne...
 
 
 

ENTREPRE-NARIAT
Le projet facilitera-t-il la création ou la reprise d'entreprises par des femmes ?
 
 
 







FORMATION
Le projet prévoit-il des actions spécifiques pour favoriser la formation des femmes ou conduira-t-il à des actions de formation en faveur des femmes ?
 
 
 

Par défaut, la subvention est calculée par application du taux de subvention retenu au montant Hors Taxe de l’assiette éligible retenue. Cependant, dans le cas où l’organisme ne récupère pas en totalité la TVA et fait connaître cette caractéristique au moment du dépôt de la demande, la subvention est calculée sur la base du montant TTC de l’assiette éligible retenue diminuée de la part de TVA éventuellement récupérée.

Attestation à remplir obligatoirement :

Je soussigné, (nom et fonction de la personne habilitée)…………………………………………... certifie que (nom de l'organisme)……………………………………………………. 

· ne récupère pas la TVA dans le cadre du projet ci-dessus2,

· récupère la TVA à hauteur de ……… dans le cadre du dossier ci-dessus2.

Date, cachet et signature

2 rayer la mention inappropriée

ENGAGEMENT DU PORTEUR DE PROJET

Je soussigné, (nom et fonction de la personne habilitée) …………………………………………...                                                                                                      dépose la présente demande de subvention pour le projet cité ci-dessus et certifie que :

· j’ai sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet détaillé ci-dessus,

· (nom de l'organisme)………………………………………………………………………est en situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales.

· Je prends acte que la réalisation de l’opération n’est justifiée qu’au vu des factures acquittées*

· Je prends note que si l’opération est programmée au titre du Programme Opérationnel FEDER, elle entrera dans le périmètre d’un programme communautaire et à ce titre devra respecter la réglementation européenne, notamment la publicité, la gestion d’une comptabilité séparée, la conservation des pièces jusqu’au 31 décembre 2021, la mise à disposition des pièces pour les contrôles et le suivi d’indicateurs

· le projet pour lequel une subvention Etat ou Conseil Régional est demandée, n'a reçu aucun commencement d'exécution et m'engage à ne pas commencer l'exécution du projet avant que mon dossier ne soit déclaré complet.

Date, cachet et signature

* l’acquittement doit être réalisé par le fournisseur ou par un tiers qualifié (comptable public, expert comptable ou commissaire aux comptes) ou par un relevé bancaire.
I – Pièces spécifiques en fonction de la nature du maître d’ouvrage

- Pour les associations et Groupements d’intérêt public

· Liste des membres du conseil d’administration,

· Copie de la publication au J.O. ou du récépissé de la déclaration à la Préfecture,

· Si la subvention est supérieure à 23 000 € :

· les statuts ou convention constitutive, 

· Dernières liasses fiscales complètes ou les derniers bilans et comptes de résultat approuvés

· Rapports du commissaire aux comptes (s’il y a lieu),

- Pour les collectivité, les EPCI et les organismes consulaires
· Délibération approuvant le projet d’investissement et le plan de financement prévisionnel précisant l’origine et le montant des moyens financiers,

- Pour les sociétés et entreprises privées

· Preuve de l’existence légale (extrait Kbis, inscription au registre ou répertoire concerné),

· Pour les entreprises appartenant à un groupe : organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffres d’affaires et bilan des entreprises du groupe,

· Pour les subventions supérieures à 23 000 € : 

· les dernières liasses fiscales ou les derniers bilans et comptes de résultats approuvés 

· les rapports du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable, 

II - Pièces communes à  fournir par l’ensemble des porteurs de projets

· . Relevé d’identité bancaire ou postal
· Copies des décisions d’aides publiques déjà obtenues pour le projet (délibération des collectivités locales,…) ou à défaut, lettre du financeur indiquant son approbation pour le projet identifié de façon précise, le montant de la subvention, son intention de cofinancer le projet et de soumettre dans un délai précis la demande de cofinancement à l’organe délibérant,
· Concernant la participation des entreprises dans le cadre des actions collectives : document établissant le montant total prévisionnel de la participation financière des entreprises (nombre d’entreprises prévues et participation demandée par entreprise)
· Devis, projets de contrats ou tous autres documents,  datés et comportant l’indication de l’organisme qui les a établis, permettant d’apprécier le montant de la dépense,
 Pour les dépenses internes :

· Dépenses de personnel faisant apparaître les coûts analytiques de journée, par catégorie de personnel intervenant dans l’opération et nombre de journée d’intervention

· Etat descriptif des frais généraux accompagnés d’une méthode de calcul permettant de déterminer leur rattachement à l’opération

NB : Le service instructeur pourra demander des pièces complémentaires qu’il juge nécessaires à l’étude du dossier . 







� Une opération est considérée comme reposant sur un partenariat :


Si elle implique au moins deux entreprises indépendantes l’une de l’autre et qu’aucune entreprise ne supporte plus de 70% du coût total éligible du projet ;


Si elle implique une entreprise et un organisme de recherche. L’organisme de recherche doit supporter au moins 10% du coût total éligible du projet.


La sous-traitance n’est pas considérée comme un partenariat. 





